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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Logiciels
Question écrite n° 42931

Texte de la question

M. Jean-Pierre Brard attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur la question de
l'adaptation des reseaux informatiques a l'an 2000. En effet, la plupart des ordinateurs sont programmes a deux
chiffres pour quantifier les millesimes. Or, les dates sont omnipresentes dans les programmes informatiques.
Elles se melent a tous les systemes de gestion des entreprises, des banques, des societes d'assurance et des
administrations. Une fausse date prise en compte dans une operation de tri, de division ou de comparaison
declenche une cascade d'erreurs qui, en se glissant dans une prevision de budget ou un plan de construction,
pourrait avoir des consequences importantes. Ainsi, les compagnies de gaz et d'electricite seraient forcees de
traiter manuellement des millions de factures, tout comme les gouvernements qui feraient face au versement de
millions de salaires et de pensions de retraite. Les experts en informatique considerent que cette anomalie
pourrait deboucher sur de vastes pertes economiques. Un cabinet d'etude americain a estime que le cout
mondial de la reprogrammation des ordinateurs pourrait s'elever a 600 milliards de dollars. Le gouvernement
britannique s'est recemment saisi du dossier en creant le 31 juillet une cellule de crise a ce propos. Il
souhaiterait, en consequence, connaitre l'opinion du Gouvernement sur la gravite du sujet, les repercussions
eventuelles sur l'activite economique et administrative du pays et savoir si des mesures specifiques sont
envisagees. Plus particulierement, il desirerait savoir si le cout pour l'administration d'une telle adaptation et ses
consequences budgetaires ont fait l'objet d'une evaluation.

Texte de la réponse

L'administration rejoint totalement le parlementaire dans sa preoccupation. La mise en conformite de la gestion
des dates en vue du passage a l'an 2000 est un probleme sans precedent, qui necessite du temps, de
l'organisation et des ressources. L'administration du ministere de l'economie et des finances est largement
sensibilisee a ces aspects et a mis en place une demarche de nature a repondre a cette echeance de maniere
fiable et economique. Les etudes realisees sur cette question, notamment aux Etats-Unis, soulignent l'etendue
et la gravite du probleme, insistent sur la necessite d'agir au plus tot, proposent des demarches et des outils.
Ces discours ont ete relayes sur le marche francais par des representants d'utilisateurs tels que le CIGREF
(Club informatique des grandes entreprises francaises) et les SSII (Societes de services et d'ingenierie
informatique). Aujourd'hui, la sensibilisation est faite mais l'appreciation de l'ampleur du probleme et le choix des
remedes restent a la charge des acteurs economiques. En effet, l'evaluation de l'impact et l'etendue des travaux
a mener sont propres a chaque organisation. Il n'existe pas de ratios significatifs par type de logiciel ou branche
d'activite. Il n'existe pas non plus de solutions standard meme s'il y a des solutions globales telles que la refonte
totale du systeme d'information. Dans une organisation comme celle du ministere de l'economie et des finances,
les systemes informatises sont composes de milliers de modules et de fichiers en interaction. La conduite des
changements est tres delicate. Les modifications de format de date peuvent etre necessaires dans les logiciels
de base (systemes d'exploitation d'ordinateurs, de reseau), les progiciels generaux (gestionnaires de bases de
donnees, moniteurs transactionnels), les progiciels (de paie par exemple) et les logiciels specifiques. De
nombreuses simulations permettent progressivement de detecter les situations les plus complexes. Meme si la
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charge est globalement absorbable, le deroulement du chemin critique pourra faire apparaitre des delais
importants, des acteurs deficients (fournisseur de logiciel, fournisseur/destinataire de fichier). L'administration
n'a pas la maitrise des dates de mise a disposition des versions corrigees par les editeurs de logiciels. Il faudra,
a l'extreme, revoir la planification des travaux, voire acquerir de nouveaux produits conformes au lieu d'attendre
les mises a jour des produits utilises. Le temps est donc compte, d'autant plus qu'il faut pouvoir tester la nouvelle
gestion des dates avant la date limite. Pour ces raisons, l'objectif du ministere est de mettre les applications a
niveau avant le 31 decembre 1998. Le ministere de l'economie et des finances a tres tot apprehende cette
situation et les differentes directions ont ete sensibilisees au probleme. La delegation aux systemes
d'information les a reunies sur ce theme, des 1995. Des groupes de travail ont ete constitues pour apprehender
les aspects juridiques et techniques particuliers. Un bilan sera dresse avant la fin du premier semestre 1997, a
partir des etudes d'impact actuellement en cours. Des a present il s'avere que le probleme est maitrisable et que
les craintes majeures, autres que le cout precis de ces operations, peuvent etre ecartees. En l'etat actuel des
travaux, les evaluations des moyens financiers necessaires sont en effet imprecises. En premiere
approximation, et par analogie avec les estimations des entreprises du CIGREF, on peut estimer que les
moyens budgetaires requis sont de l'ordre du tiers d'un budget informatique annuel (soit le tiers de deux milliards
de francs pour le ministere).
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